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VILLE DE SCEAUX        20 déc. 18 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 20 décembre 2018 

NOTE DE PRESENTATION 

OBJET : Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2019 : 
- fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations, 
- fongibilité des crédits. 

Rapporteur : Philippe Laurent 

Dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes, la ville de Sceaux s’est engagée à 
appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2019. La M57 est l’instruction la plus récente, la plus 
avancée en termes d’exigences comptables et la plus complète. Elle a été conçue pour retracer 
l’ensemble des compétences susceptibles d’être exercées par les collectivités territoriales. Elle est 
applicable de plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la 
collectivité de Corse et aux métropoles, par droit d’option à toutes les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics (article III de la loi NOTRe), par convention avec la Cour des comptes, aux  
25 collectivités territoriales expérimentatrices de la certification des comptes (article 110 de la loi 
NOTRe). 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2019 implique de fixer 
le mode de gestion des amortissements des immobilisations et permet de mettre en place un 
assouplissement de gestion très encadré permettant des virements de crédits entre chapitres. 

1 – Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations en M57  

Le champ d'application des amortissements 

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de 
neutralisation des dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la loi NOTRé, les 
collectivités expérimentatrices de la certification des comptes qui adoptent la nomenclature M57, dont 
le périmètre d’application initial concernait essentiellement les métropoles, ne sont pas soumises aux 
dispositions de l’article L. 5217-12-1 du CGCT qui liste les dépenses obligatoires des métropoles. Ainsi 
le champ d’application des amortissements des communes et de leurs établissements publics reste défini 
par l’article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des communes.  

Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à 
l’exception : 

- des œuvres d’art 
- des terrains (autres que les terrains de gisement) 
- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation 
- des immobilisations remises en affectation ou à disposition 
- des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes) 
- des immeubles non productifs de revenus. 

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et 
les réseaux et installations de voirie. 

En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque 
catégorie de biens, à l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d’urbanismes vises à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme 
qui sont amortis sur une durée maximale de dix ans ; 

- des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum 
de cinq ans ; 

- des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas 
de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec ; 
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- des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas d’échec du projet 
d’investissement ; 

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 
o cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, 
o trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ; 
o quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national 

(exemples : ligne TGV, logement social, réseaux très haut débit…). 

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable 
d’utilisation. 

Il est proposé de conserver les durées d’amortissement qui étaient appliquées en M14 sur la ville 
de Sceaux (cf tableau ci-joint) car ces durées d’amortissement correspondent effectivement aux durées 
habituelles d’utilisation des biens concernés.  

Le calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les biens 
acquis à compter du 1er janvier 2019 

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation du prorata temporis. 
Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, 
la Ville calculait les dotations aux amortissements en année pleine (début des amortissements au 
1er janvier N+1 de l’année suivant la mise en service du bien). 

L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du 
temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date de début de consommation des 
avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date 
de mise en service. Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat 
d’acquisition de l’immobilisation comme date de mise en service, sauf cas particulier, car le mandat suit 
effectivement le service fait. Ainsi, la date de début d’amortissement d’un bien acquis par deux mandats 
successifs sera celle du dernier mandat. 

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 
uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2019, sans retraitement des exercices 
clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se 
poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 
 
En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire 
(biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur…). La mise 
en œuvre de cette simplification fait l’objet d’une délibération listant les catégories de biens concernés 
(le principe de permanence des méthodes comptables impose une harmonisation des modalités 
d’amortissement pour une même catégorie de bien). Une information en annexe apporte les éléments 
qualitatifs et quantitatifs permettant de justifier l’application de cette simplification et son caractère non 
significatif sur la production de l’information comptable. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la 
logique d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-
à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 609,80€ TTC et qui font l’objet d’un suivi 
globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que les 
biens de faible valeur soient amortis en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur 
acquisition. 

Comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les enjeux le justifient 

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant 
lorsque les enjeux le justifient. Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments significatifs ont une utilisation 
différente, chaque élément (structure et composants) est comptabilisé séparément dès l'origine puis lors 
des remplacements (plan d'amortissement et numéro d'inventaire propre à chaque composant). Au 
contraire lorsque des éléments d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement 
est retenu pour l’ensemble de ces éléments.  
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Ainsi l’amortissement par composant ne s’impose que lorsqu'un composant représente une forte valeur 
unitaire, une part significative du coût de l'actif et si sa durée d'utilisation est significativement différente 
de la structure principale. 

Les communes et leurs établissements publics n’ayant pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics 
et les réseaux et installations de voirie, mais uniquement les immeubles de rapport, la comptabilisation 
des immobilisations par composant est susceptible de s’appliquer à ces derniers. A titre d’information, 
pour la Ville, la valeur des immeubles comptabilisés en tant qu’immeubles de rapport au 31 décembre 
2017 s’élève à 1,1 M€ quand celle de la totalité de l’actif immobilisé s’élève à 230 M€, représentant 
0,51 % de l’actif immobilisé, autrement dit un enjeu non significatif. Cette méthode de comptabilisation 
par composants est appréciée au cas par cas. Elle n’est utile et ne s’impose que si la durée 
d’amortissement des éléments constitutifs d’un actif est significativement différente pour chacun des 
éléments et si le composant représente une forte valeur unitaire. Dans le cas contraire, l’immobilisation 
reste un bien non décomposable. 

2 - Application de la fongibilité des crédits  

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet également de disposer de plus de souplesse 
budgétaire puisqu’elle offre la possibilité au conseil municipal de déléguer au maire la possibilité de 
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l’assemblée délibérante de ces 
mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 

A titre d’information, le budget primitif 2018 s’élève à 44,4 M€ en section de fonctionnement et 26,9 M€ 
en section d’investissement. La règle de fongibilité des crédits s’appliquerait en 2018 à 3,3 M€ en 
fonctionnement et 2,8 M€ en investissement.  

Cette disposition permettrait notamment d’amender dès que le besoin apparaîtra la répartition des crédits 
de travaux de bâtiments entre les lignes d’études (chapitre 20), de mobilier (21) et de travaux (23) afin 
d’ajuster au plus près les crédits aux besoins de répartition, sans toucher le montant global des 
investissements. Elle permettrait également de réaliser des opérations purement techniques sans 
attendre. Un tableau retraçant précisément ces mouvements sera présenté au conseil municipal, dans les 
mêmes conditions que la revue de détail des décisions prises dans le cadre de l’article L2122-22 du 
CGCT. 

Dans ces conditions, il est proposé au conseil municipal de fixer le mode de gestion des amortissements 
des immobilisations à compter du 1er janvier 2019 dans le cadre de la mise en place de l’instruction 
budgétaire et comptable M57 ainsi qu’il suit : 

• conservation des durées d’amortissement antérieurement appliquées à Sceaux dans le cadre de 
l’instruction M14 ; 

• application de la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis à compter de la date de 
mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2019, à l’exclusion des biens 
de faible valeur (montant unitaire inférieur à 609,80€ TTC), qui restent amortis sans prorata 
temporis ; 

• application de l’amortissement par composants au cas par cas, exclusivement pour les 
immeubles de rapports, et à condition que l’enjeu soit significatif. 

Il est proposé également de bien vouloir autoriser le maire à procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans une limite fixée à 
l’occasion du budget et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 


